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AVANT-PROPOS





Ce n’est pas un livre d’opposition, mais de proposition. Assez critiqué… maintenant il faut recoudre…

Depuis trois mois, j’ai mené une enquête sur le chômage, auprès de la société civile, hors des sentiers habituels du psittacisme politique où l’on répète le plus souvent ce qu’on a entendu.

Dans les médias, je me suis tu.

Je suis allé à la source de l’information. Là où sont les gens qui créent ou qui naufragent ; là où sont les chiffres et les données incontestables. J’ai rencontré, avant d’écrire, de nombreux chefs d’entreprise dans toute la France, des dizaines d’experts, d’économistes, de syndicalistes, d’associations d’entraide et de Rmistes…

J’ai beaucoup écouté, noté, gommé. Je remercie tout particulièrement les experts de « Combat pour les Valeurs », qui m’ont guidé dans mes contacts et dans mes recherches, me donnant accès aux dossiers les plus pointus concernant le chômage.

Je me suis souvenu, tout au long de ce grand voyage en terre de détresse, voyant notre pays mourir à lui-même, d’une recommandation d’un chef d’entreprise qui m’a aidé à creuser le sillon : « N’oubliez jamais que l’économie est une affaire d’hommes, qu’elle aussi repose avant tout sur des valeurs, et que, si le monde va très mal, c’est qu’on a oublié l’homme. Faites donc quelque chose d’humain… »

D’autres, de toutes les générations, de toutes les tendances, ont fait, à leur manière, le même effort. Chacun en a ramené sa moisson. Je leur dédie ce livre, en espérant qu’entre les fanfreluches des espaces médiatiques, il puisse y avoir ainsi une petite place pour un grand débat.






INTRODUCTION




Le chômage n’est pas une fatalité


Combien faudra-t-il de chômeurs supplémentaires pour que le chômage ne soit plus reçu par les hommes politiques comme une fatalité ?

Faudra-t-il attendre que nos chaînes de télévision filment en direct le déménagement de la dernière usine de France en Asie du Sud-Est pour qu’on choisisse enfin de réformer le GATT plutôt que de fermer la toute dernière entreprise de main-d’œuvre ?

Fatalité… Fatalisme. Haussement d’épaule et aveu d’impuissance. Ce qui, dans l’esprit public, a succédé au socialisme, c’est le fatalisme. C’est-à-dire l’idéologie de l’inéluctable, le sentiment largement diffusé de l’irréversible : personne n’y peut rien. Il faut apprendre à vivre avec trois millions de chômeurs. Apprendre à vivre avec l’insécurité. Apprendre à vivre avec la drogue, le sida. Apprendre à vivre avec la corruption… Phénomènes de notre temps, nous dit-on. Pour lesquels les gens croient désormais que les hommes politiques ne peuvent plus rien du tout. Amnistie, exonération pour tout le monde. Par impuissance ou par incompétence putative.

Combien faudra-t-il ainsi de Français désabusés, de drames de famille étouffés par la pudeur, de couples brisés, de générations broyées, pour qu’enfin la société se reprenne et que nous chassions en nous ce sentiment de l’absurde qui charge de méfiance et de mépris tant de regards désespérés ?

La France est au bord du gouffre. Le chômage qui rôde dans chaque famille brise les derniers liens et ouvre sur toutes nos béances et nos vertiges ultimes. Comme un signe au-dessus du vide. Le signe de la chute, dans un pays qui ne croit plus en ses chefs, inculpés ou en Haute Cour ; qui ne croit plus en ses enfants et qui d’ailleurs n’en fait plus, qui ne croit plus en son destin et qui d’ailleurs n’en veut plus de singulier ; qui ne croit plus en ses médecins, ses professeurs, ses magistrats, et dont tous les métiers à magistère sont eux-mêmes corrodés par le doute.

« Tu seras chômeur, mon fils. » Chômeur et écolo, pourfendeur de béton, protecteur de mésanges, dans une société sans travail, sans ambition, sans relation, sauf pour ceux qui acceptent encore l’asphyxie dans les alvéoles de banlieues, calibrés qu’ils sont pour la performance, comme les abricots d’Espagne sont eux-mêmes calibrés par une directive de Bruxelles pour les cageots qui partent sur le marché.

Nous sommes au bord d’une explosion ; ou d’une implosion. L’implosion est le signe d’une sortie en douceur, d’une société qui s’en va lentement et disparaît dans un trou noir. Adieu la vie, puisqu’il n’y a plus d’espoir.

L’explosion voudrait dire au contraire la colère, le cri de la colère, le sursaut de l’indignation, la détonation de l’enthousiasme et de la déception quand on croit encore à des jours meilleurs.

Jusqu’où faudra-t-il descendre pour que, malgré tout, l’espoir renaisse dans le cœur de ces générations entières de jeunes gens découragés qui campent aux portes de la Cité ?

Tous les jours, des villages de France meurent. Et on nous explique que c’est la rançon du progrès. Mais de quel progrès s’agit-il ? de quel progrès veut-on parler quand la France a franchi officiellement le cap des trois millions de sans-emploi et flirte aujourd’hui avec les cinq millions de sans-travail, si l’on veut bien compter toutes les formes de chômage requalifié par l’Administration ?

En effet, la seule invention des hommes politiques au pouvoir aura été d’ordre statistique. Pour mentir vrai. Mentir avec de vrais chiffres. La situation est plus grave qu’il n’y paraît : le taux de chômage de la France, qui est de 10,4 % selon la méthode de calcul du Bureau international du Travail, est très supérieur à la moyenne des grands pays de l’OCDE, qui est de 7,5 %1. Il correspond à un nombre de 2 934 000 demandeurs d’emploi, selon la définition du ministère du Travail.

Mais en réalité, le chiffre est beaucoup plus élevé : en 1991, le ministère du Travail avouait l’existence de 1 654 000 chômeurs en « traitement social » (stagiaires, titulaires de contrats emploi-solidarité, pré-retraités, etc.). En ce printemps 1993, ce chiffre approche 1,8 million. En effet, dès novembre 1992, le ministère déclarait que les bénéficiaires des « contrats emploi-solidarité » étaient au nombre de 314 000, en progression de 80 000 par rapport à l’année précédente2.

À l’heure qu’il est, la France ne compte pas moins de 4 800 000 chômeurs, sous appellation officielle ou déguisée. C’est dire que le taux de chômage réel n’est pas de 10 % mais qu’il dépasse la barre des 17 %.

Encore ce chiffre astronomique ne peut-il retenir les scolarités artificiellement prolongées ou même les demandeurs d’emploi potentiels qui, découragés par avance à l’idée de la porte close sur un marché saturé, ne prennent même plus la peine de formuler leur demande.

On en vient à penser que la vague qui se forme et se gonfle fait partie du paysage. Tout s’oublie, même les promesses les plus solennelles. Qui se souvient encore de ce grand reposoir en eurovision, entre le Panthéon et la Bastille, où, la rose au poing, progressant sous l’orage, François Mitterrand mesurait son pas dévot sur le tapis rouge du peuple de gauche, égrenant avec componction le nombre des victimes de la crise, victimes de la droite ? Le nombre des demandeurs d’emploi s’élevait alors à 1 465 000. C’était déjà beaucoup. François Mitterrand, annonçant l’éclaircie, avait promis de ramener ce chiffre au-dessous du million, et avait prévenu les Français qu’« avec la politique Giscard-Barre, il y aurait 2,5 millions de demandeurs d’emploi en 1985 ».

Nous voilà bien loin du compte. Si loin que la classe politique est parfois tentée d’entonner presque en chœur : « N’écoutez pas les marchands d’illusions », « le chômage frappe toutes les sociétés développées », « non possumus », « on va vous indemniser ». Comme des assureurs ponctuels et généreux.

En d’autres termes, la nomenclature qui nous gouverne depuis si longtemps a réussi un tour de force : elle a utilisé, à son profit, le langage de ses adversaires pour les persuader que le développement, gagé sur l’effort de productivité, impliquait, dans l’enchaînement nécessaire du progrès, la mise à l’écart d’un grand nombre de nos travailleurs. Sensible aux accents économistes de ce raisonnement, qui fleure bon la compétence et la rigueur, une partie des libéraux s’y est laissée prendre, sans doute secrètement soulagée de se sentir dédouanée pour l’avenir par l’échec des socialistes.

Or, il s’agit là, même si elle est largement partagée aujourd’hui, d’une imposture. Et même d’une double imposture : d’abord parce qu’on ne pourra pas continuer longtemps à dire que « les fondamentaux de l’économie française sont bons », quand notre pays est à ce point gangrené par le chômage, sauf à vouloir nous faire tous mourir en bonne santé. Qu’importe que le franc soit fort à Francfort si les tiroirs-caisses sont vides et qu’on ne rend plus la monnaie en Franche-Comté, parce que les commerçants ferment, que les artisans ne peuvent plus investir, que les emprunts sont trop chers, qu’il est devenu, somme toute, plus avantageux de faire de l’argent avec son argent plutôt qu’avec son travail. Scandaleuse inversion des valeurs.

Deuxième imposture : le chômage serait donc une fatalité. Ainsi entend-on développer, au nom d’un bien-être à venir aux calendes maastrichiennes, une théorie nouvelle, incorporant à la fois l’échec des gouvernants et la peur des prétendants, et qu’on pourrait appeler la « théorie du chômage inévitable », la théorie du déclin accepté, quand un peuple ne supporte plus ni ses maux ni leurs remèdes.

*

Le chômage n’est pas une fatalité. Mais si nous voulons, demain, sortir des années noires, et remettre la France sur le chemin de la société d’emplois, il nous faudra non seulement beaucoup d’énergie, mais sans doute aussi une vision neuve de l’économie et de la société, en sortant mentalement des schémas des années soixante qui imprègnent encore l’esprit du temps.

Le chômage résulte de trois dérèglements majeurs :

– D’abord, d’un dérèglement mondial : l’application dogmatique d’un libre-échangisme à œillères, qui ne considère que les prix des produits échangés en termes monétaires, mais qui ne tient aucun compte des coûts sociaux et des déséquilibres de plus en plus dangereux du système mondial : le paysan quitte sa terre, avec ses quatre enfants. La famille s’entasse en banlieue. A-t-on calculé le coût social des hôpitaux qu’on agrandit, des écoles qu’on ferme, le coût de la désertification là-bas, de la surconcentration vécue ici comme une tumeur tragique ?

Quand on n’intègre pas les coûts sociaux, on a tout lieu de se tromper dans ses calculs. À ce compte-là, il y aura de plus en plus de productivité comptable et de plus en plus de chômeurs.

– Le chômage résulte aussi d’un dérèglement bruxellois : l’abandon de la préférence communautaire par la technocratie des commissionnaires, au moment même où est conçu le projet de construire un super-État redistributeur. Le résultat est double : une pompe à finance de plus en plus gourmande plaquée sur une Europe-passoire et qui se vide de ses forces vives. À ce compte-là, il y aura de plus en plus de redistribution, de plus en plus de friches industrielles et de friches rurales.

– Le chômage résulte enfin d’un dérèglement étatique, entraînant un véritable parasitage de l’emploi par les prélèvements obligatoires et par un système public pléthorique. Je le mesure tous les jours dans mon département : peu à peu s’est mise en place en France une économie d’administration, au détriment de l’économie de création et de production, développant, largement sur fonds publics, une « économie palliative » plutôt qu’une économie d’initiative et de responsabilité. La tentation est grande en effet, face à cet immense drame social où toutes les familles de France sont aujourd’hui plongées, de céder au discours palliatif, qui consiste finalement à renoncer à la création d’entreprises et d’emplois, en installant peu à peu, à côté du secteur secondaire vidé de sa substance et de sa matière grise par les quatre Dragons de l’Asie, à côté du secteur tertiaire lui-même érodé par la productivité croissante des services, une sorte de secteur quaternaire où se retrouveraient, plus ou moins sustentées par la puissance publique, « toutes les victimes de la crise » : le chômeur devient « Rmiste », pris en charge par une « association intermédiaire » chargée de la réinsertion, qui elle-même ouvre deux puis dix postes de permanents, ce qui a pour résultat de faire exploser les crédits sociaux consacrés au RMI, avec une augmentation de l’ordre de 11 % par an. Autre exemple : avec l’éclatement des familles, il faut créer toujours davantage de postes de « travailleurs sociaux » pour panser les plaies, s’occuper des enfants, des anciens, etc. Peu à peu, la ponction sur la valeur ajoutée s’alourdit jusqu’au point d’irréversibilité.

Et c’est ainsi que se met en place tout un monde para-administratif, où l’énergie sociale et affective de générations entières, brûlant de générosité, est largement utilisée à fabriquer des ambulances de fortune pour soigner les blessés de l’économie. Il y aura bientôt plus de gens qui secourent que de gens qui créent. Il y aura bientôt plus de Restaurants du Cœur que de restaurants tout court, plus de chiffonniers d’Emmaüs que d’entreprises de tissus, plus d’assistantes maternelles que de mères de quatre enfants.

La solidarité des uns envers les autres est indispensable. C’est aussi le rôle de la puissance publique que de l’organiser et de l’entretenir. Mais on ne dira jamais assez que la première des générosités consiste à créer des emplois, c’est-à-dire des entreprises. S’il y a davantage d’entreprises, il y aura davantage d’emplois, et donc moins de pauvres, et moins de misère.

Nous avons aujourd’hui deux devoirs impérieux :

– soulager la misère, en multipliant les relais de l’entraide. C’est la générosité d’aval, qui va vers les pauvres.

– remettre en état de marche la machine à créer des emplois, justement pour faire reculer la misère. C’est la générosité d’amont, qui soigne la pauvreté.

Le Président de la République, dans sa conférence de presse du 9 novembre 1992, nous a recommandé d’attendre, avec patience, la reprise de la croissance.

Or, la reprise de la croissance ne servira à rien tant que ces trois dérèglements, mondial, européen, national, ne seront pas traités, tant que ces trois hypothèques ne seront pas levées.

Si nous n’osons pas intervenir simultanément dans ces trois domaines à la fois, l’hémorragie continuera et nous subirons de grandes catastrophes : la délocalisation progressive de toutes nos industries de main-d’œuvre, la fin de notre agriculture, et même le déclin de notre secteur tertiaire ; en effet, lorsque la main-d’œuvre industrielle descend au-dessous d’un point critique – où nous sommes dorénavant – la main-d’œuvre des services commence à diminuer, et c’est l’amorce d’une crise plus profonde : quand le tissu secondaire s’étiole, le tissu tertiaire s’effiloche ; quand l’usine de chemises ferme auprès du bourg, les volets du café de la Poste ferment à leur tour. Alors la partie de belote ne se joue plus à Treize-Vents, mais elle se joue à Hong Kong, si tant est que là-bas on se donne encore le temps de jouer à la belote.

La France, exténuée, ne serait plus, bientôt, qu’une carcasse hexagonale surmontée d’une pancarte : « fermée pour cause de délocalisation ». Si nous ne brisons pas les tabous dont le respect sacral nous a conduits là où nous sommes, nous glisserons doucement sur la pente des six millions de chômeurs ; nous irons vers l’euthanasie du « partage du travail », c’est-à-dire vers une forme de gestion sophistiquée de la pénurie. Puis, à bout de forces financières, nous assisterons impuissants à l’installation progressive d’une « société duale », la vraie société duale, celle qui sauve un minimum de bien-être des uns, au prix de l’enfermement des autres dans la misère. Et, à ce moment-là, comme pour justifier cet apartheid civique et social entre les nantis et les décramponnés, entre les chanceux et les déclassés qui glissent au fossé en tendant les doigts gourds vers la Main de justice, on nous dira peut-être : « C’est le prix à payer pour sauver le système. »

Ce scénario-catastrophe est, hélas, vraisemblable. Et inacceptable. Car il est l’expression d’une déchirure dans la trame même de notre civilisation : chacun doit pouvoir travailler, pour exercer sa responsabilité de personne humaine et faire vivre honnêtement sa famille. Le chemin de la modernité ne peut s’écarter impunément du chemin de la dignité humaine. Il y a péril en la demeure. Le travail manque et la file d’attente s’allonge.

Les socialistes, qui ont tout essayé de ce qu’ils savaient faire, lèvent les bras au ciel : « Là où nous avons échoué, qui donc prétendrait détenir les clés de la réussite ? » Et les techniciens, affolés, qui ont des oreilles pour entendre à gauche, baissent les bras et discrètement jettent leurs clés. Les économistes, rendus prudents par l’expérience, s’abstiennent de tout conseil, de tout remède autre que statistique. Plus à l’aise pour découper les poulets sacrés que pour prévoir l’avenir, ils cherchent refuge à Maastricht, et se reconvertissent à la hâte dans la prédiction millénariste puisque, à la fin du siècle, la rédemption de la monnaie unique viendra guérir tous nos maux. Ils regardent à l’Ouest, vers l’Amérique, du côté de chez Clinton, d’où se lèveront, paraît-il, les vents de la reprise. À droite, on bricole de vagues plates-formes de pompiers volants où, déjà, sont juchés sur leurs ergots quelques Red Ader du Pauvre, portefeuille entre les dents, lances à incendie offertes à la main invisible du marché.

Si nous voulons sortir de la crise actuelle, il nous faut dès maintenant remettre en question quelques principes tabous.

À tissu social déchiré, révision déchirante. Oui, il faut procéder à des révisions déchirantes de nos conceptions de l’économie et de la société : le libre-échange universel est-il possible sans de profonds dérèglements, dans un monde inégal où tous les pays ne jouent pas avec les mêmes règles du jeu ? L’État, qui dans un premier temps favorise le développement du marché, ne devient-il pas, au-delà d’un certain seuil de prélèvement, un véritable handicap pour la croissance et l’emploi ? Peut-on croire encore aujourd’hui que le progrès continu passe par la « tertiarisation » indéfinie, avec un chômage croissant des paysans et des ouvriers, dont on sait bien qu’ils ne pourront jamais se reconvertir en informaticiens ?

L’économie de l’information va-t-elle vraiment nous affranchir de « l’économie de la matière » ? L’immatériel transfrontalier doit-il nécessairement abolir l’espace de solidarité que constitue la Nation ? Questions graves.

Il faut agir à bon escient. Et vite. Car la fracture qui s’ouvre dans notre pays touche à la conscience nationale. À quoi servirait-il de se dire encore français si on se sait exclu dans son propre pays, comme exilé de l’intérieur ? Il est urgent de réduire cette fracture. Avant qu’il ne soit trop tard.








1. 

Source : Office statistique des Communautés européennes.
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Le Monde, 30 novembre 1992.
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La Vendée et le Choletais ont de la chance. Les surgeons des « Trente Glorieuses » ont été si nombreux et si denses qu’on y dénombre aujourd’hui une entreprise industrielle pour seize habitants. C’est, paraît-il, un taux japonais. Dans ce pays de granit et de bocage qui a souffert il y a deux siècles une véritable hécatombe, la souffrance a été sublimée. Les descendants des soldats en sabots ont vécu cette curieuse parabole de la réussite : le grand-père paysan, le père artisan cordonnier, le fils industriel de la chaussure.

Aujourd’hui que vient le temps du petit-fils, c’est l’angoisse. Je me souviens de cette lettre écrite par certains d’entre eux, remarquables par leur dynamisme, à Élisabeth Guigou, ministre des Affaires européennes. Leur cri d’alarme, resté sans réponse depuis l’automne 1992, souligne le fossé d’incompréhension entre les soldats de la guerre économique, qui se battent sur le terrain, et les grands commis, gorgés de théories, qui assènent les raisonnements les plus abstraits. Voici l’essentiel de cette lettre :


Madame le Ministre,

Notre entreprise, située dans le Choletais, fabrique des chaussures d’intérieur et articles chaussants, principalement vendus en Europe. C’est vous dire si (…) nous apprécions la libre circulation des biens et des personnes à l’intérieur de notre continent.

Cependant, et cela peut paraître paradoxal, nous sommes très préoccupés par l’Europe de demain.

Tous les grands pays : États-Unis – Canada – Japon ont mis en place à leurs frontières des systèmes permettant de réguler en partie leurs importations, que ce soit sous forme de quotas ou de fortes taxes douanières.

Et pendant ce temps, les Européens, qui ne peuvent se mettre d’accord, restent passifs, et les frontières communautaires deviennent de vraies passoires. Ces frontières communautaires sont ouvertes aux produits manufacturés en provenance de Chine, du Vietnam, d’Indonésie, etc. Ces pays dont le salaire horaire avoisine les 0,20 F, ces pays dans lesquels on n’hésite pas à faire travailler des enfants de 10 ans, 10 heures par jour, 6 jours par semaine.

La grande Europe sociale délocalise l’exploitation humaine en Extrême-Orient.

Depuis deux ans, nous avons créé une centaine d’emplois. Mais au rythme actuel de ces importations sauvages, il nous faudra envisager un « amaigrissement » sérieux dans les proches années qui viennent, et d’autres à suivre.

Madame le Ministre, nous ne pouvons qu’être favorables à l’Europe de la préférence communautaire, mais nous ne pouvons aussi qu’être hostiles à une Europe passoire.

Nous vous prions d’agréer, Madame le Ministre, l’expression de notre très haute considération

DANIEL HUMEAU

RENÉ HUMEAU



Nul ne peut rester insensible aux effets ravageurs d’une concurrence inégale, venant surtout des pays à bas salaires. Mais en même temps nul ne peut nier les avantages de ce qu’on appelle désormais la « globalisation » de l’économie mondiale, l’interconnection des différents points de la planète par les flux d’informations, de capitaux, de biens et de services : grâce à l’aiguillon plus vif de la concurrence, l’organisation de la production, ainsi bousculée dans ses habitudes et poussée à une plus grande rigueur, en reçoit une nouvelle impulsion. Les experts ajoutent que cette ouverture favorise au niveau mondial une meilleure allocation des ressources, bénéfique pour tout le monde, et d’abord pour les consommateurs.

Où est la vérité ? La lettre des frères Humeau ne montre-t-elle qu’une manifestation de désespoir d’industries condamnées par les progrès de la « rationalité » ? On pense aux éleveurs de chevaux au moment de l’apparition des premiers tracteurs. Condamnés certes, mais par le progrès. Aujourd’hui, pourtant, où sont ledit progrès et ladite rationalité, lorsque le taux de chômage officiel dépasse 17 % des actifs, sans que l’on puisse prévoir où s’arrêtera son empire, puisque même une reprise modérée de la croissance, semble-t-il, ne le freinerait plus ? Supposons un instant que nos prévisions rassurantes sur l’ouverture internationale soient excessives, et que dans la chaîne du raisonnement se soit introduit un virus qui rende notre démonstration séduisante et erronée… Quelle responsabilité ne serait pas la nôtre, alors, d’avoir toléré tant de souffrances au nom d’idées fausses !



Comment l’échange est-il faussé ?

Que se passe-t-il sur le terrain ? Depuis la dernière guerre, nous avons progressivement ouvert nos frontières sur l’Europe, c’est-à-dire sur des pays aux normes à peu près équivalentes aux nôtres. La concurrence prenait du champ, mais restait équitable. Tout le monde en profitait.

C’est depuis vingt ans seulement qu’on est passé du cabotage européen au grand large, que la concurrence s’est élargie au monde entier ; c’est depuis vingt ans que l’échange est faussé sur plusieurs points essentiels : on trouve en effet sur le marché mondial des coûts salariaux très faibles (trente-cinq fois inférieurs aux nôtres en Chine !), des conditions de travail mauvaises, des marchés nationaux sournoisement protégés, alors même que la Communauté européenne s’ouvre et s’offre avec candeur à cette concurrence inégale, et que la France, s’engouffrant pour être au premier rang, applique avec le scrupule d’un premier de classe les règlements de Bruxelles.

Le Japon, singulièrement, joue sur tous les tableaux : ses coûts salariaux ne sont que de 20 % inférieurs aux nôtres, mais il utilise la main-d’œuvre meilleur marché des pays voisins ; beaucoup d’entreprises japonaises, par exemple, montent une grande partie de leurs matériels en Chine populaire. Simultanément, le Japon protège son marché. Michel Drancourt, qui n’est pas suspect d’antilibéralisme primaire, le déplorait il y a peu de temps, en expliquant que les comportements quotidiens y sont ceux de la préférence nationale, que toute l’organisation du système de distribution constitue un frein à l’importation, et que le riz lui-même doit être nécessairement protégé, puisqu’il est « sacré »1.

Le résultat se lit clairement dans les chiffres d’exportations de produits manufacturés : depuis 1973, l’Europe a vu ses parts du marché mondial tomber de 18 à 14 %, et les États-Unis de 13 à 11. Mais dans le même temps, le Japon est passé de 10 à 12, et surtout les « Quatre dragons » – Corée, Taiwan, Hong Kong, Singapour – ont bondi de 4 à 10 %.

Ces chiffres globaux recouvrent des situations véritablement désastreuses dans certains secteurs. Par exemple, l’industrie française de l’habillement, qui figure parmi les plus compétitives du point de vue technique – elle enregistre un excédent commercial de 2 milliards de francs par an vis-à-vis de l’Allemagne – subit en revanche un déficit de 28 milliards avec le reste du monde. Pourquoi ? Les industriels vendéens auxquels j’ai posé la question m’ont répondu très simplement : à cause de la concurrence déloyale, tenant d’une part aux bas salaires du Sud-Est asiatique, et d’autre part à la protection des marchés étrangers, y compris d’ailleurs ceux de la vertueuse Amérique. Les droits de douane textiles qui sont levés aux frontières de la Communauté tournent autour de 11 %, sans jamais dépasser 14. Ceux des États-Unis s’élèvent en moyenne à 19,5 %, avec des pics à 40 % sur les créneaux où ils se sentent gênés.

Klaus Steilmann, président de l’association européenne des grandes industries du textile et de l’habillement, annonçait récemment que son secteur allait perdre 200 à 300 000 emplois en deux ans, c’est-à-dire en 1992 et 1993. Cette perspective n’émeut guère la Commission, qui a non seulement accepté, mais aussi anticipé les mesures d’ouverture de l’Uruguay Round. Ce n’est pas véritablement une surprise, écrit Klaus Steilmann : « Chacun connaît la tendance du fonctionnariat bruxellois à donner des gages de bonne volonté aux pays exportateurs, et à préférer financer de coûteuses mesures internes d’ajustement, plutôt que de porter ses efforts sur la normalisation du commerce mondial du textile2. »

Dans un domaine bien différent, celui de l’électronique, le groupe de stratégie industrielle piloté par Jacques Maillet, P-DG d’Intertechnique, vient de remettre au Commissariat au Plan un rapport aux conclusions similaires. Il constate que l’électronique européenne se trouve au bord du désastre. Le déficit de cette industrie, qui commande toute notre culture, s’accroît d’année en année : de 6 milliards de francs en 1984, puis 10 en 86, il est passé à 50 aujourd’hui, et pourrait bien plonger à 100 dans de brefs délais. Pour la première fois, l’informatique, ce secteur-modèle du développement moderne, perd en France des emplois.

Il faut d’abord incriminer, dit le groupe, « des handicaps structurels majeurs et durables, qui pénalisent la compétitivité industrielle de l’Europe », aux premiers rangs desquels « le différentiel social avec les pays asiatiques » sans oublier « les distorsions de concurrence » qui résultent de la protection du marché américain et de la « clôture hermétique » du marché japonais. L’Europe, bien entendu, porte sa part de responsabilité dans cet échec, surtout à cause de l’absence de cohésion entre les acteurs, industriels et distributeurs, producteurs et diffuseurs de programmes. Elle doit donc s’organiser elle-même, lancer de grands projets fédérateurs, mais elle doit d’abord adopter une stratégie de préférence communautaire,

Jacques Maillet a raison : à laisser filer son électronique, l’Europe détruirait de nombreux emplois, pourrait compromettre l’indépendance de sa défense, et risquerait même de mettre en péril son identité, en raison du couplage de l’industrie et des programmes, couplage dans lequel les Japonais sont passés maîtres. Dans ce domaine, l’arme commerciale est une arme de destruction massive. Aussi bien nos petits-enfants passeraient-ils leurs journées, devant des téléviseurs japonais, à avaler des téléfilms américains.

Pour redresser la situation, il faut faire une petite révolution mentale, et ne plus avoir peur de se faire traiter de « mauvais libéraux ». Cessons donc de conformer notre démarche au seul idéal d’une concurrence parfaite, pendant que nos partenaires obéissent de leur côté à une vision stratégique, appuyée sur leurs seuls intérêts, et donc dénuée de tout sens doctrinaire.




L’idéologie du libre-échangisme mondial

L’idéologie aujourd’hui dominante, celle du libre-échangisme mondial, est au jour le jour codifiée, gardée, propagée, par l’organisation du GATT, l’accord général sur les tarifs (douaniers) et le commerce. Signé à Genève en 1947 par 23 pays développés ou en voie de développement, cet accord, à travers huit « rounds » de négociations successifs – dont le dernier, encore en cours, l’Uruguay Round – a progressivement étendu le champ des secteurs couverts et le nombre des États participants, qui dépassent aujourd’hui la centaine.

L’idéologie du GATT repose sur la théorie des avantages comparatifs de Ricardo : deux pays, même s’ils fabriquent des produits identiques, ont intérêt à se spécialiser chacun dans le secteur où ils détiennent l’avantage comparatif le plus grand. Ainsi pourront-ils échanger les fruits de leurs travaux, et atteindre globalement une plus grande efficacité de la production d’ensemble, au bénéfice des uns comme des autres. Je me souviens de cette lecture obligée des cours de Sciences-Po où Adam Smith et Ricardo étaient portés, par nos grands professeurs, comme une Arche d’alliance dans tous les amphithéâtres : « L’Angleterre a avantage à faire du textile, le Portugal a avantage à produire du vin… »

Mais revenons au GATT. De cette théorie fondamentalement juste, le GATT tire, depuis bientôt cinquante ans, deux principes directeurs : 1. il faut éliminer toutes les restrictions aux échanges internationaux et 2. cette élimination doit s’effectuer de manière égalitaire, en application de la « clause de la nation la plus favorisée ». Selon cette clause, tout accord bilatéral de réduction des droits de douane devrait être automatiquement étendu à tous les autres pays (ce qui, entre parenthèses, annule son avantage spécifique). Cette politique constitue le fondement du « multilatéralisme ».

Ces principes très simples, et d’apparence indiscutable, ont animé toutes les négociations commerciales internationales depuis 1947. Si l’on compare l’avant-guerre et les « Trente Glorieuses », le contraste est saisissant : avant-guerre, survint la dépression, accompagnée d’un cortège de dévaluations en chaîne et d’une course généralisée au relèvement des droits de douane, ce qui provoqua un effondrement du commerce mondial ; après-guerre, au contraire, le monde devait connaître une réduction des droits de douane moyens de 90 % entre 1947 et 1980, un développement rapide des exportations de marchandises et de services, et une prospérité sans précédent. Il serait tentant d’extrapoler à l’infini.

Pourtant, aujourd’hui, quelque chose ne marche plus. Il suffit de glaner, au hasard, chaque jour, dans la presse, l’information sans cesse répétée : Majorette, no 1 mondial de la voiture miniature, vient d’être acculé au dépôt de bilan « parce qu’il avait trop tardé à délocaliser certaines fabrications », ce que beaucoup d’autres font depuis bien longtemps. L’autre jour, au salon nautique, c’était le grand jeu de demander au fabricant voisin : « As-tu délocalisé ? », « Vas-tu délocaliser ? » Ainsi, lorsque l’on entend des patrons acculés au choix entre la fermeture de leurs usines ou la délocalisation de leur production, lorsqu’on constate en même temps qu’aucune activité alternative ne prend le relais, alors que les prévisionnistes les plus avertis nous annoncent que le cap des trois millions de chômeurs sera largement dépassé au cours des prochaines années, on peut se demander si un point d’inflexion n’a pas été franchi, à partir duquel des mesures de libre-échange autrefois bénéfiques produisent aujourd’hui des effets pervers.

Pourtant, les idéologues dominants s’accrochent à leur doctrine en invoquant « le bien même de l’humanité ». Leur obstination peut conduire à une telle déconfiture, dans le domaine de l’emploi, que les peuples, désemparés, ne verraient plus d’autre issue que l’édiction de mesures protectionnistes, génératrices à leur tour de nouveaux malheurs. Le temps est venu d’une réflexion moins dogmatique et plus nuancée sur les vertus et les limites du libre-échange. Car, si la théorie triomphe et que la réalité plonge, peut-être serait-il sage, considérant les faits, de corriger la théorie plutôt que de la voir caracoler sur le néant. Cas de figure bien connu dans l’Histoire. « Vous avez interrompu la vieille chanson qui berçait la misère humaine, et la misère humaine s’est réveillée avec des cris. » Tous les idéologues ont toujours reçu les cris de détresse pour des cris de joie et d’appel à la persévérance.




La nouvelle critique du libre-échangisme intégral

Nos gouvernants semblent obéir, comme à un impératif moral, à cette nouvelle idéologie du libre-échangisme mondial. Le zèle de nos élites devant ce monument intellectuel de notre temps est tel que l’on pourrait presque y voir une résurrection du « sens de l’histoire » du défunt marxisme. Autrefois, on expliquait dans les écoles du Parti, voire dans les écoles tout court, que la finalité lumineuse de la société sans classes passait par de douloureux sacrifices intermédiaires, voire par des éliminations radicales, comme celle de ces pauvres koulaks. Mais, ajoutait-on, il ne fallait pas chicaner. L’immolation parfois nécessaire préparait un monde nécessairement meilleur. Toutes les dictatures de la pensée ont ainsi pris soin de donner au Minotaure son lot de victimes à dévorer. C’est, prétendent-elles, le tribut à payer pour les jours meilleurs. De même, aujourd’hui, assiste-t-on à l’écrasement de nos industries de main-d’œuvre et à la disparition de nos paysans avec le sentiment que se déroule sous nos yeux un véritable carnage, mais un carnage inévitable, et même bienfaisant, puisqu’il doit nous conduire aux rivages heureux de l’économie globale.

Presque seul, mais solide comme le visionnaire, le prix Nobel d’économie Maurice Allais est courageusement monté au créneau contre ces inepties. Pour lui, « le libre-échangisme mondial n’est en réalité qu’une application inexacte d’une théorie correcte, la théorie des coûts comparés3 ». Application inexacte car elle repose sur deux postulats implicites.

1. Premier postulat : les avantages comparatifs des différents pays sont structurels et ne se modifient pas avec le temps. En effet, si l’on ne supposait pas que les avantages comparatifs sont structurels, ou au moins relativement stables, il faudrait admettre que les différents pays puissent supprimer, puis rétablir des secteurs économiques entiers, au gré de la conjoncture. Mais c’est le plus souvent impossible : peut-on ressusciter la paysannerie, une fois qu’elle a été supprimée ? Peut-on rapidement rétablir une industrie de l’électronique, une fois que le savoir-faire a été perdu ? Il existe une différence de fond entre pianoter sur un ordinateur pour transférer des capitaux à l’autre bout du monde – opération réalisable dans l’espace d’un clignotement d’écran – et la mutation complète d’activités humaines sur le terrain.

Une différence de taux d’intérêt d’un quart de point peut provoquer le déplacement international de flux financiers énormes, de milliards de dollars. Mais doit-elle motiver la destruction d’une industrie dans un pays, avec ses emplois, c’est-à-dire ses hommes ? On pourrait à la rigueur en débattre si nous étions sûrs de toujours bien connaître clairement la frontière entre le structurel et le transitoire. Mais ce n’est pas le cas, loin s’en faut.

2. Deuxième postulat implicite, selon Maurice Allais : le libre-échange suppose que les avantages comparatifs, structurels d’un point de vue économique, ne seront pas non plus remis en cause pour des raisons politiques. Par exemple, si dans le cadre d’une spécialisation aux dimensions de la planète, nous choisissions désormais, compte tenu des niveaux respectifs de performance mondiale, de confier la fabrication de nos avions de combat à la Corée (hypothèse d’école), et de sous-traiter toute l’électronique de bord au Japon, cela supposerait au préalable une telle proximité d’intérêts qu’aucune divergence ultérieure avec ces pays ne vînt nous mettre dans l’embarras. Cette hypothèse d’école, pourtant d’actualité, explique sans doute que, lorsque de Gaulle dota la France de l’arme nucléaire, il n’ait pas eu une seule pensée pour la théorie des avantages comparatifs. Car une telle « spécialisation » ne peut être mise en œuvre en toute confiance qu’entre des pays appartenant au même ensemble politique. Cette conclusion capitale peut être étendue à beaucoup d’autres produits, même s’ils sont moins visiblement stratégiques que les avions de combat.

En réalité, le libre-échange n’apparaît viable que si on le pratique dans le cadre de zones de stabilité politique. Cette condition est remplie à l’échelle nationale, à un moindre degré à l’échelle européenne, mais elle ne l’est pas du tout, et il s’en faut de beaucoup, à l’échelle mondiale.




Un libéralisme incomplet

« Application inexacte » d’une théorie juste, dit Maurice Allais. On pourrait même ajouter : « d’une théorie juste, mais insuffisamment poussée ». Le « libre-échangisme » dans sa version standard et universelle m’apparaît très simpliste.

 

1. Il ne tient pas compte du phénomène très important des « externalités ».

Les « externalités », dites aussi « effets externes », sont des interactions économiques non comptabilisées dans les prix. Il est donc naturel qu’un libre-échange réduit à la seule dimension marchande n’en tienne pas compte. Elles n’en existent pas moins.

En matière agricole, par exemple, la chaîne des externalités me semble particulièrement longue. Chez moi, une exploitation agricole sur deux va disparaître, à la suite de la réforme de la PAC. Que va-t-il se passer ? Il va falloir embaucher des cantonniers à la Direction de l’Agriculture pour entretenir les paysages. Et pendant ce temps-là se déroulera la grande transhumance vers les villes. Car si le paysan ne vend plus son blé, concurrencé par les productions étrangères, il quittera sa terre, mais aussi son village, pour se reconvertir, on dit maintenant « pour s’agglomérer ». Bientôt, l’école du bourg fermera, faute d’enfants à scolariser. L’absence d’école sera peu à peu ressentie par les voisins, agriculteurs ou non, comme un effet externe négatif qui contribuera à les décourager. Le territoire rural se videra, au profit de grandes concentrations humaines, génératrices elles-mêmes de sucoûts multiples, et de nouvelles externalités négatives. Ainsi, le déracinement des personnes et la perturbation, parfois très grave, de la vie des familles représentent, à eux seuls, un coût humain non marchand que les prix des produits n’incluent pas, mais qui pèse très lourd lui aussi.

Seul un calcul simpliste – mais d’un simplisme criminel – peut nous conduire à rayer de la carte des dizaines de milliers d’exploitations agricoles pour la seule raison qu’un kilo de viande vaudrait 2 F moins cher en Nouvelle-Zélande. Ne serait-il pas judicieux de raisonner plus complètement ?

Car par la suite, le consommateur, un moment euphorique et dépaysé par l’exotisme de ses nouveaux achats, devra payer en impôts et en cotisations sociales supplémentaires, pour éponger le coût des restructurations, deux fois plus que ce qu’il a cru économiser sur sa viande importée Voilà un véritable calcul de Gribouille.

Pourtant, ce calcul est aujourd’hui une erreur courante : car le gain réalisé immédiatement est visible, tandis que le surcoût payé à terme est beaucoup plus diffus. Seul l’État, de par sa position centrale, peut vraiment tenir les comptes. Il faillit à son rôle lorsqu’il ne le fait pas.

 

2. Le libéralisme incomplet oublie aussi ces effets de puissance.

Le libre-échangisme simpliste, à usage des peuples dominés, occulte soigneusement les effets de puissance qui jouent au profit du plus fort dans toute relation ou négociation, et qui se résument d’un mot : synergie, synergie du politique et de l’économique. Les États-Unis sont particulièrement habiles à jouer sur les deux claviers de l’économique et du politique. C’est ainsi que la nouvelle administration américaine projette de mettre en place un « Conseil National de Sécurité Économique » : si vraiment les Américains étaient convaincus de la nécessité de faire régner, à l’avenir, un libre-échange équitable entre acteurs économiques libres, et sans « pollution » par l’action étatique, cette institution nouvelle n’aurait pas sa place. Mais bien évidemment, les États-Unis ne croient pas eux-mêmes à cette utopie, tout juste bonne à piéger les concurrents de l’Amérique. Pour eux, le libre-échangisme est un article d’exportation. Ainsi a-t-on vu dans les colonnes de nos journaux bon nombre d’économistes européens qui, grisés de théories pures, jouaient contre nos intérêts en appelant à soutenir les propositions américaines au volet agricole de l’Uruguay Round. Les voilà prêts à concéder jusqu’à la disparition programmée de notre agriculture qui, selon eux, constituerait aujourd’hui une sorte de survivance anachronique d’un stade primitif de développement.

Ces esprits déliés et pénétrés de principes oublient de s’interroger sur le fait que les États-Unis, eux, quoique bien plus développés que nous (paraît-il), éprouvent le besoin de défendre bec et ongles leurs agriculteurs, et de maintenir coûte que coûte un secteur primaire très solide. Magie de l’effet de puissance sur les intellectuels ! Ce qui est déclaré légitime chez les Américains devient rétrograde chez nous. Et tout le monde finit par perdre de vue que l’objet du débat, finalement, c’est la maîtrise de l’arme alimentaire dans le monde.

 

3. Il se garde bien d’aller jusqu’au bout de sa logique.

En effet, si le libre-échangisme simpliste condamne les subventions indues (et admet donc en contrepartie les mesures anti-dumping et les droits compensateurs), il se garde bien de dire où commence et où s’arrête cette notion très vague. L’aide publique à la recherche-développement, par exemple, constitue-t-elle une « subvention indue » ? En théorie, oui, sans aucun doute, puisqu’elle peut aboutir à favoriser un produit dans le commerce international, plus efficacement que le marché ne l’aurait fait spontanément. En pratique, personne ne se hasarde à tirer de telles conclusions. On n’en sortirait plus. Mais qui dira le sens des mots ?

Le droit de définir la subvention indue, le droit de cerner les limites de l’aide légitime, sont précisément un des plus beaux apanages de la puissance, quand elle se dissimule sous le masque de l’équité pour mieux rendre des arbitrages sur mesure. Le nouveau président des États-Unis l’a si bien compris que, tout en protestant évidemment de son attachement au libre-échange, il a déjà décidé d’accentuer l’action dite « environnementale » du gouvernement fédéral américain en faveur des entreprises. Sur le papier, la lettre des traités internationaux se trouve parfaitement respectée. Mais il n’échappe à personne que l’on nage en plein artifice juridique.




Le coût du travail et la concurrence déloyale

Dans la concurrence internationale, les salaires représentent aujourd’hui un élément important, une des variables de la compétition, de même que la technologie, le climat, ou la conscience professionnelle des travailleurs. Et c’est très bien ainsi, nous explique-t-on, comme pour célébrer la rencontre heureuse de la Providence et d’une sorte de justice immanente : il faut bien faire vivre les pays pauvres, leur donner un espoir de développement grâce à l’utilisation de leur avantage le plus évident, le bas coût de leur main-d’œuvre.

Comment ne pas partager cette vision de sollicitude et de justice ? Mais peut-on un instant prendre le problème par l’autre terme, en mesurant, chez nous, le séisme qui est en train de se produire ? Est-il juste et moral de jeter au chômage la main-d’œuvre non qualifiée des pays développés, qui se trouve ainsi directement concurrencée ? Qu’a-t-elle fait pour mériter ce sort, sinon d’être, hélas, la plus faible ? Et s’il est nécessaire d’aider les pays pauvres, ce que je suis le dernier à contester, faut-il, pour y parvenir, paupériser et prolétariser les plus vulnérables de nos compatriotes, ceux qui nous sont les plus proches, et que l’homme politique a précisément pour mission sacrée de protéger ?

Devant ce dilemme, le libre-échangiste intégriste tient toutes prêtes, dans son sac à malices, au moins quatre mauvaises réponses.

 

1) « Il n’est pas question de jeter ces gens non qualifiés au chômage. Il faut au contraire les réemployer dans des activités où nous posséderons un nouvel avantage comparatif, sur lequel nous pourrons bâtir une nouvelle spécialisation. »

L’ennui, c’est que, jusqu’à présent, nos avantages comparatifs sont allés se loger surtout dans des secteurs à forte composante de matière grise, nécessitant plutôt une main-d’œuvre qualifiée. Bien sûr, on peut former certains chômeurs pour les reconvertir à des travaux plus complexes, mais l’exercice rencontre vite ses limites : on ne peut transformer tous les agriculteurs en informaticiens. Et d’ailleurs, si l’on y parvenait, ce serait sans doute pour connaître de nouvelles désillusions : certains pays dits « du Tiers-Monde » se débrouillent maintenant si bien qu’ils peuvent nous fournir aussi des services à haute valeur ajoutée. Une grande compagnie aérienne vient par exemple de délocaliser en Inde son système informatique de réservations. Il ne s’agit plus là d’une industrie de main-d’œuvre, mais d’une industrie de services et de high tech. Dans ces conditions, nous risquons d’être balayés à brève échéance, sur toutes les lignes de nos produits et de nos services.

 

2) « On enregistre une série d’étapes nécessaires dans le développement d’un pays : d’abord, le secteur primaire (agriculture) domine, puis c’est le secondaire (industrie), et enfin le tertiaire (services). Ne nous affolons donc pas de voir nos industries de main-d’œuvre fermer les unes après les autres. Au contraire, c’est plutôt bon signe. C’est le signe que nous sommes en train de passer au stade supérieur. »

Aujourd’hui, nous savons que cette théorie des trois âges successifs de l’économie est fausse : car le secteur tertiaire ne peut pas vivre « en l’air », sans qu’il y ait, pour le soutenir, des secteurs primaire ou secondaire puissants, quels que soient leurs poids relatifs. Les banques ne vivent pas seulement d’échanges avec les compagnies d’assurances. Il faut aux banquiers des investisseurs à qui prêter, aux assureurs des entrepreneurs à garantir. Alors, laissons là les clichés pseudo-futuristes, revenons sur terre : il n’existe pas d’économie purement immatérielle, comme il n’existe pas d’homme abstrait, la tête dans les étoiles, qui n’ait aussi les pieds dans la glèbe. Il serait très dangereux pour notre avenir de nous désintéresser du sort de nos industries de main-d’œuvre, sous prétexte d’une prospérité mieux assurée dans le seul secteur des services.

Thierry Breton4 nous a prévenus : le choc est devant nous, car nous risquons de perdre, dans la décennie à venir, un million d’emplois dans le secteur tertiaire, alors que le secteur secondaire a déjà perdu un million d’emplois industriels au cours des dix ans écoulés. C’est la faillite du discours technologique, enivré de high tech, d’économie techno-servicielle, et qui reposait sur cet article de foi : la pénétration technologique dans l’économie apportera aussi sûrement l’emploi que l’aube promet le jour.

 

3) « On ne peut pas dire que le libre-échange pénalise forcément l’emploi dans les pays européens. La preuve, voyez l’Allemagne qui, dans sa partie Ouest, affiche un taux de chômage de 4,7 % seulement. N’est-elle pas, pourtant, aussi exposée que la France ? »

L’Allemagne pose un problème particulier : l’injection massive de pouvoir d’achat dans les Länder de l’Est, après la réunification, a relancé la consommation locale ; elle a même provoqué un début de surchauffe, qui a maintenu jusqu’ici le chômage allemand relativement bas (et favorisé aussi, au passage, les exportations françaises).

Mais ne croyons pas que l’Allemagne soit épargnée par la concurrence asiatique : entre 1973 et 1989, sa part dans les exportations mondiales de produits manufacturés est tombée de 16,6 à 13,4 %, alors que celle de la France a reculé seulement de 7,3 à 6,2. L’Allemagne préserve encore sa part dans le secteur automobile, mais, dans l’électronique, elle s’est littéralement effondrée (de 15,7 à 8,5 %).

Le mal s’avère bien réel pour nos voisins allemands aussi. À ceci près que l’Allemagne possède plus de réserves de puissance que nous pour y résister.

 

4) « Il est aussi déplacé de se plaindre du bas coût de la main-d’œuvre à Taiwan, que de déplorer l’ensoleillement “déloyal” de l’Afrique du Sud, exportatrice chez nous de ses fruits exotiques. »

Ce n’est pas du tout mon avis. Car personne ne se plaint de la concurrence des pays vraiment pauvres. Mais ce qui perturbe aujourd’hui les Occidentaux, ce sont plutôt les « faux pauvres », c’est-à-dire les pays du Sud-Est asiatique pour l’essentiel, qui concilient l’agressivité à l’exportation et le maintien de salaires faibles à l’intérieur de leurs frontières.

Leurs économies reposent ainsi sur un principe exactement inverse de celui qui a fait la force du capitalisme occidental, et dont Henry Ford a été le plus brillant illustrateur, en suivant un précepte simple à énoncer : mieux payer ses ouvriers, pour élargir le marché de ses propres automobiles. Ainsi progrès économique et progrès social marchaient-ils de pair.

Les « nouveaux Dragons » du Sud-Est asiatique (mis à part le Japon, dont l’avantage relatif en termes de salaires n’est pas colossal) font le contraire : ils paient mal leurs ouvriers afin de conquérir le marché des autres. Il y a tout de même, dans ce comportement, quelque chose d’injuste, comme un détournement d’agressivité vers l’extérieur.

Sans chercher à cultiver le paradoxe, on pourrait se demander si, dans certains cas, un peu de protectionnisme de la part des Occidentaux ne serait pas profitable à ces pays eux-mêmes, en les obligeant à développer leur marché intérieur.

Irions-nous alors vers la catastrophe des fermetures de frontières en cascade, et des guerres commerciales que l’on nous décrit parfois ? Je ne le pense pas. Si les mesures prises restaient raisonnables, et faisaient l’objet de négociations, elles pourraient correspondre à l’affermissement de zones régionales de libre-échange, destinées à s’étendre progressivement par cercles concentriques. Sous cet angle, il s’agirait de mesures stabilisatrices, conçues dans l’intérêt à long terme du développement du commerce mondial. Le rapport annuel de l’Institut Français des Relations Internationales (IFRI) ne dit pas autre chose, lorsqu’il avance l’hypothèse que le « néo-protectionnisme » constaté récemment dans plusieurs grands pays (et notamment aux États-Unis !) peut « faciliter l’expansion du commerce international, dans la mesure où il constitue une manière de gérer les frictions qui ont toutes chances d’émerger, au fur et à mesure que s’accroît l’interdépendance des économies, et d’éviter qu’elles ne dégénèrent en conflit5 ».

Il apparaît aujourd’hui opportun, et même urgent, de réviser ce que les dogmes du libre-échange ont d’absolu, sous peine de laisser détruire notre pays à petit feu.
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